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Bonjour,

Tel que demandé lors de la séance d’hier soir, voici le Guide relatif à la construction sur le terrain 
d'un lieu d'élimination de matières résiduelles désaffecté :
https://www.environnement.gouv.qc.ca/matieres/construction/guide-construction-desaffecte.pdf

Notons que la procédure d’encadrement des projets de construction sur un lieu d’élimination de
matières résiduelles désaffecté est libellée à l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement
(LQE) :

« 22. Sous réserve des sous-sections 2 et 3, nul ne peut, sans obtenir au préalable une autorisation
du ministre, réaliser un projet comportant l’une ou plusieurs des activités suivantes:
[…]
9°  toute construction sur un terrain qui a été utilisé comme lieu d’élimination de matières
résiduelles et qui est désaffecté ou tous travaux visant à changer l’utilisation d’un tel terrain »

Des exigences complémentaires sont requises en vertu des articles 65 à 65.5 de la LQE, dont voici le
libellé complet :

« 65. Une demande d’autorisation faite en vertu du paragraphe 9° du premier alinéa de l’article 22
relativement à un projet de construction sur un terrain qui a été utilisé, en tout ou en partie, comme
lieu d’élimination de matières résiduelles et qui est désaffecté ou à des travaux visant à changer
l’utilisation d’un tel terrain doit être accompagnée d’une étude réalisée par un professionnel ou
toute autre personne compétente dans le domaine et visant à:

1°  évaluer la présence de matières résiduelles dans le terrain;
2°  déterminer leur nature et les zones du terrain où il y a eu dépôt ou enfouissement de telles
matières;
3°  déterminer s’il y a présence de gaz dans le sol et, le cas échéant, évaluer leur risque de migration
hors du terrain.

Lorsque cette étude confirme la présence de matières résiduelles dans le terrain, la personne ou la
municipalité qui a fait réaliser l’étude doit, dès qu’elle en est informée, requérir l’inscription d’un
avis sur le registre foncier qui doit contenir, outre la désignation du terrain, les informations
suivantes:

1°  les nom et adresse de la personne ou de la municipalité qui requiert l’inscription de l’avis ainsi
que du propriétaire du terrain;
2°  la désignation de la municipalité où est situé le terrain ainsi que l’utilisation qu’autorise la
réglementation de zonage;
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3°  un résumé de l’étude, attesté par la personne compétente visée au premier alinéa, énonçant
entre autres la nature des matières résiduelles présentes dans le terrain.
 
La personne ou la municipalité doit en outre transmettre au ministre et au propriétaire du terrain un
double de cet avis portant certificat d’inscription ou une copie de celui-ci certifiée par l’Officier de la
publicité foncière. Sur réception du document, le ministre en transmet copie à la municipalité où est
situé le terrain; s’il s’agit d’un terrain situé dans un territoire visé aux articles 133 ou 168 et non
constitué en municipalité, le document est transmis à l’organisme que désigne le ministre.
 
65.1. Dans le cadre de l’analyse de la demande d’autorisation, le ministre peut exiger du demandeur
qu’il lui soumette les mesures qu’il entend prendre pour retirer tout ou partie des matières
résiduelles du terrain, pour protéger la qualité de l’environnement et pour éviter de porter atteinte
à la vie, à la santé, à la sécurité, au bien-être ou au confort de l’être humain, aux autres espèces
vivantes, aux écosystèmes ou aux biens.
Le ministre peut prescrire dans l’autorisation toute condition, restriction ou interdiction relative aux
mesures visées au premier alinéa qu’il estime indiquée ainsi qu’exiger toute garantie financière à ces
fins.
 
65.2. Lorsque l’autorisation prévoit des restrictions à l’utilisation du terrain, le titulaire doit, dans les
meilleurs délais après la délivrance de l’autorisation, requérir l’inscription sur le registre foncier d’un
avis de restriction d’utilisation contenant, outre la désignation du terrain, les informations suivantes:
 
1°  les nom et adresse de celui qui requiert l’inscription;
2°  le cas échéant, un exposé des travaux ou des ouvrages à effectuer pour retirer les matières
résiduelles ou pour protéger la qualité de l’environnement et pour éviter de porter atteinte à la vie,
à la santé, à la sécurité, au bien-être ou au confort de l’être humain, aux autres espèces vivantes, aux
écosystèmes ou aux biens;
3°  un énoncé des restrictions à l’utilisation du terrain, y compris les charges et obligations en
résultant.
 
Le titulaire doit en outre transmettre sans délai au ministre ainsi qu’au propriétaire du terrain un
double de l’avis portant certificat d’inscription ou une copie de celui-ci certifiée par l’Officier de la
publicité foncière. Sur réception du document, le ministre en transmet copie à la municipalité où est
situé le terrain; s’il s’agit d’un terrain situé dans un territoire visé aux articles 133 ou 168 et non
constitué en municipalité, le document est transmis à l’organisme que désigne le ministre.
L’inscription de l’avis rend les restrictions d’usage opposables aux tiers, et tout acquéreur
subséquent du terrain est tenu à toute charge et obligation relative à ces restrictions.
 
65.3. Lorsque l’étude exigée en vertu de l’article 65 révèle la présence de matières résiduelles aux
limites de propriété du terrain, la migration de gaz hors du terrain ou un risque sérieux d’une telle
migration, la personne ou la municipalité qui a fait l’étude est tenue d’en aviser sans délai et par
écrit le propriétaire du fonds voisin concerné. Une copie de cet avis doit également être transmise
au ministre.
 
65.4. Lorsque le terrain a fait l’objet de travaux ou d’ouvrages visant le retrait de matières



résiduelles et qu’une étude réalisée subséquemment et transmise au ministre révèle l’absence de
telles matières dans le terrain, toute personne ou municipalité visée à l’article 65 ou le propriétaire
du terrain concerné peut requérir l’inscription sur le registre foncier d’un avis de retrait de matières
résiduelles.
Les dispositions des premier et deuxième alinéas de l’article 65.2 sont applicables à cet avis, avec les
adaptations nécessaires. Cet avis fait également mention, le cas échéant, des restrictions à
l’utilisation du terrain inscrites sur le registre foncier et devenues caduques du fait du retrait des
matières résiduelles.
 
65.5. En cas de défaut d’une personne ou d’une municipalité de requérir une inscription sur le
registre foncier en application de l’article 65 ou 65.2, le ministre peut requérir cette inscription et
recouvrer de cette personne ou municipalité les frais directs et indirects encourus par le ministre à
cette fin. »
 
Bon après-midi,
 
Nicolas Tremblay, ing.
Division de la valorisation et de l’élimination
Direction adjointe du 3RV-E
Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques
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